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PRÉFECTURE
Direction des Collectivités Locales
et des Procédures Publiques
Bureau des Enquêtes Publiques
et Installations Classées
CS

A R R E T E
du 29 SEP. 2015 portant déclaration d’utilité publique 

du nouveau programme de réhabilitation du Centre Europe, à MULHOUSE.

Le Préfet du Haut-Rhin 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Commandeur de l'Ordre National du Mérite 

VU le code de l'environnement et notamment ses articles L123-1 et suivants ;

VU le code le l’expropriation pour cause d’utilité publique, et notamment l’article L122-1 ;

VU le code de l’urbanisme, et notamment ses articles L 123-16 et R 123-23 ;

VU le dossier constitué relatif à la déclaration d’utilité publique du projet de réalisation du
nouveau programme de réhabilitation du Centre Europe à Mulhouse ;

VU l’arrêté du 19 janvier 2015, portant ouverture d’une enquête publique préalable à la
déclaration d’utilité publique du nouveau programme de réhabilitation du Centre Europe à
Mulhouse

VU le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur ;

VU l’extrait des délibérations du conseil municipal de Mulhouse, séance du 29 juin 2015, portant
déclaration de projet préalable à la déclaration d’utilitépublique en application de l’article
L.122-1 du code de l’expropriation ;

SUR  proposition du Secrétaire Général de la Préfecture du Haut-Rhin ;

A R R E T E

Article     1er   -
Est déclaré d’utilité publique, au profit de la Ville de Mulhouse, le projet de réhabilitation du Centre 
Europe à Mulhouse, nouveau programme.



Article     2   -
Les expropriations éventuelles devront être réalisées dans un délai de cinq ans à compter de la
publication du présent arrêté.

Article     3   -
Le présent arrêté est accompagné d’un document qui expose les motifs et considérations justifiant le
caractère d’utilité publique de l’opération, établi en application de l’article L122-1 du code de
l’expropriation pour cause d’utilité publique.

Article     4   -
Le présent arrêté ainsi que son annexe seront affichés à la Mairie de Mulhouse.

L’accomplissement de cette mesure de publicité incombe au maire et sera certifié par lui.

Le présent arrêté ainsi que son annexe seront en outre publiés au recueil des actes administratifs de
la préfecture du Haut-Rhin.

Article     5   -
Le secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin et le maire de Mulhouse, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Colmar, le 29 septembre 2015

Le Préfet

Signé : Pascal LELARGE

Voies et délais de recours 

Le présent arrêté peut être contesté, dans un délai de  deux mois après les mesures de publication : 

- RECOURS GRACIEUX  :   
Ce recours est introduit auprès du Préfet du Haut-Rhin, Direction des Collectivités Locales et Procédures Publiques – 7rue Bruat, BP
10489, 68020 COLMAR Cedex.

- RECOURS HIÉRARCHIQUE    :   
Ce recours est introduit auprès du Ministre de l’Intérieur –Direction Générale des Collectivités Locales – Bureau des Services publics
locaux – Place Beauvau, 75800 Paris Cedex 8.

- RECOURS CONTENTIEUX    :
Il doit être formé dans le délai de 2 mois à compter de la publication (ou du rejet d'un recours gracieux ou hiérarchique, ouen cas de non
réponse à l'un ou l'autre de ces recours au terme de deux mois)auprès du Président du Tribunal Administratif de STRASBOURG, 31
avenue de la Paix - BP 1038F - 67070 STRASBOURG Cedex.
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Direction des Collectivités Locales
et des Procédures Publiques
Bureau des Enquêtes Publiques
et Installations Classées
CS

Exposé des motifs et considérations justifiant le caractère d’utilité publique du projet du 
nouveau programme de réhabilitation du

Centre Europe à Mulhouse.

Annexe à l’arrêté préfectoral du.29 SEP. 2015
portant déclaration d’utilité publique.

Le présent document est établi en application des dispositions de l’article L.122-1 du code de
l’expropriation pour cause d’utilité publique.

Il reprend pour l’essentiel des éléments figurant dans le dossier soumis à enquête publique auquel il
ne saurait en aucun cas se substituer, ainsi que ceux de la déclaration de projet de la Ville de
Mulhouse approuvée par délibération du 29 juin 2015.

Présentation de l’opération

Le projet de réhabilitation du Centre Europe à Mulhouse faitsuite au constat de dégradation de ce
centre commercial situé dans le centre-ville de Mulhouse. Le Centre Europe est inclus dans un
ensemble immobilier conçu vers 1974 et achevé vers 1980. Il n’a pas fait l’objet de travaux de
réaménagement notables depuis cette date. Une forte vacance des cellules commerciales et une
insécurité grandissante rendent nécessaire la requalification du Centre Europe. 

Le Centre Europe a fait l’objet d’un arrêté municipal de fermeture administrative partielle en date
du 05 juin 2008.

L’opération permettra :

• De réhabiliter un bâtiment dont la vétusté et le fonctionnement ne sont plus compatibles
avec sa fonction commerciale.

• De redéfinir un découpage foncier cohérent afin de régler les divers litiges et contentieux et
de faciliter la gestion future des différentes entités composant le bâtiment.

• D’assurer la mise en conformité des dispositifs de sécuritéet d’accessibilité du bâtiment
commercial (incendie, accessibilité,...) vis-à-vis des normes en vigueur.



• D’offrir des surfaces commerciales compatibles avec l’accueil d’activités peu représentées
au centre-ville de Mulhouse.

• De participer au renforcement de l’attractivité commerciale du centre mulhousien et de
contribuer à son élargissement en finalisant le parcours commercial entre le centre
commercial Porte jeune, le centre-ville et le centre Europe.

• De proposer un nouvel espace d’accueil pour le conservatoire de Musique, Danse et Art
dramatique dans le centre ancien de Mulhouse

• D’accueillir une nouvelle structure d’accueil périscolaire de 30 places en lien avec l’école
maternelle déjà implantée dans le quartier.

La maîtrise d’ouvrage du projet a été déléguée par la Ville deMulhouse, à la SERM 68 (Société
d’Equipement de la Région Mulhousienne), par délibération du 07 juillet 2008.

Impact environnemental

Il résulte de l’étude d’impact que les effets du projet sur l’environnement apparaissent globalement
positifs. 

Les différentes préoccupations en faveur de l’environnement et du cadre de vie ont fait partie
intégrante des réflexions préalables à l’élaboration du projet et font partie des caractéristiques même
de ce dernier.

Les principales mesures en faveur de l’environnement misesen œuvre dans le cadre du projet,
concernent essentiellement :

• les choix des systèmes techniques de chauffage et ventilation qui permettront d’améliorer
significativement les performances thermiques du bâtiment,

• le choix de source d’énergies renouvelables.

Appréciation sommaire des dépenses     :  

Le montant prévisible pour la réalisation de l’ensemble de l’opération du Centre Europe est de
l’ordre de 14,1 millions d’euros avec la répartition suivante :

• Études : 1.400.000 € 

• Acquisitions foncières (estimation France Domaine - mars 2009) : 3.036.000 €

• Travaux (structure, enveloppe, équipements techniques...) : 7.300.000  €

• Divers (taxes, assurances, frais financiers,...) : 2.400.000 €

Motifs et considérations justifiant le caractère d’utilité publique

L’étude d’impact comporte tous les documents exigés par le code de l’environnement.
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Le projet permettra de dynamiser le site et de soutenir l’économie locale 

La réhabilitation permet :
• la création de 5 cellules commerciales pour une offre totaled’environ 2070 m2 de surface de

vente, 
• la relocalisation au centre-ville du Conservatoire de musique, de danse et d’art dramatique,
• d’ouvrir une nouvelle structure d’accueil périscolaire de 30 places.

L’enquête publique s’est déroulée sans incidents et n’a soulevé aucune objection de la part des
copropriétaires riverains.

Le commissaire enquêteur a émis un avis favorable à la demande de déclaration d’utilité publique
du nouveau programme de réhabilitation du centre Europe à Mulhouse.

Par ces motifs et considérations, est justifié le caractère d’utilité publique de l’opération

Fait à Colmar, le 29 SEP. 2015

Le Préfet,

Signé : Pascal LELARGE
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DU HAUT-RHIN

DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX
ET DE GRACIEUX FISCAL

D’UN RESPONSABLE DE SERVICE DES IMPOTS DES ENTREPRISES

Le comptable, responsable du service des impôts des entreprises de Mulhouse Ville

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217

de son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247,  L.  257 A et  R* 247-4 et

suivants ;

Vu le  décret  n°  2008-309 du 3 avril  2008 portant  diverses dispositions relatives à la direction

générale des finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale

des finances publiques ; 

Vu  le  décret  n°  2012-1246 du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable

publique, et notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à Mme WANDER Josiane, Inspectrice, en cas d’absence ou

d’empêchement du comptable , à l’effet de signer :

1°)  en  matière  de  contentieux  fiscal  d’assiette,  les  décisions  d’admission  totale,  d'admission

partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de 60 000 € ; 

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet,

dans la limite de 60 000 € ;  

3°)  les  décisions  sur  les  demandes  de  plafonnement  en  fonction  de  la  valeur  ajoutée  de

contribution économique territoriale,  sans  limite  de  montant  pour les  entreprises dont  tous les

établissements sont situés dans le ressort du service ;

4°) les décisions sur les demandes de remboursement de crédit de TVA, dans la limite de 100 000

€ par demande ; 

5°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses

sans limitation de montant ; 

6°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

7°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant

excéder 12 mois et porter sur une somme supérieure à 30 000 € ;

b) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et

les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

c) tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°)  en  matière  de  contentieux  fiscal  d’assiette,  les  décisions  d’admission  totale,  d'admission

partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau

ci-dessous ;
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2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans  la limite

précisée dans le tableau ci-dessous ;

3°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de

montant indiquées dans le tableau ci-après ; 

4°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

5°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, hors actes de poursuites et déclarations de

créances ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des agents grade Limite
des décisions
contentieuses

Limite
des décisions

gracieuses

Durée
maximale des

délais de
paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

WANDER Josiane Inspectrice 15 000 € 15 000 € 12 mois 20 000 €
BRETZ Hubert Inspecteur 15 000 € 15 000 € 12 mois 20 000 €
BARBEROT Monique contrôleur 10 000 € 10 000 € 6 mois 10 000 €
BUCHELE Raphaël contrôleur 10 000 € 10 000 €
CAUDAL Marie- Annick contrôleur 10 000 € 10 000 € 6 mois 10 000 €
CHAVANNE Lionel contrôleur 10 000 € 10 000 € 6 mois 10 000 €
DAICHE Nouara contrôleur 10 000 € 10 000 € 6 mois 10 000 €
DIETSCH Hélène contrôleur 10 000 € 10 000 €
DRILLON Sylvie contrôleur 10 000 € 10 000 €
GUILLON Sabine contrôleur 10 000 € 10 000 € 6 mois 10 000 €
HIGELIN Catherine contrôleur 10 000 € 10 000 €
KIEFFER Christine contrôleur 10 000 € 10 000 € 6 mois 10 000 €
LEONI Anne-Isabelle contrôleur 10 000 € 10 000 € 12 mois 20 000 €
MAKROUD Rachid contrôleur 10 000 € 10 000 € 12 mois 20 000 €
MONSONEGO Céline Inspecteur 15 000€ 15 000€
MULLER Régine contrôleur 10 000 € 10 000 € 12 mois 20 000 €
ROEDIGER Jerôme contrôleur 10 000 € 10 000 € 6 mois 10 000 €
ROPP Liliane contrôleur 10 000 € 10 000 € 6 mois 10 000 €
SALZIGER Micheline contrôleur 10 000 € 10 000 €
SCHERMESSER Marc contrôleur 10 000 € 10 000 € 6 mois 10 000 €
SICOT Florence contrôleur 10 000 € 10 000 € 6 mois 10 000 €

Article 3

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratif du département du Haut-Rhin et
affiché dans les locaux du service.

A Mulhouse, le 1er septembre 2015
Le comptable
Responsable du service des impôts des entreprises,

SIGNE

Marie- Rose GUISELIN-WOLFF
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES 
DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DU HAUT-RHIN 
 

1/1 

DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX 
ET DE GRACIEUX FISCAL 

D’UN RESPONSABLE DE BRIGADE DEPARTEMENTALE DE VERIF ICATIONS 

 

Le responsable de la 1ère brigade départementale de vérifications de Colmar, 

Vu le code général des impôts, et notamment son article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de 
son annexe IV ;  

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ; 

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant di verses dispositions relatives à la direction générale des 
finances publiques ;  

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif au x services déconcentrés de la direction générale des 
finances publiques ;  

Arrête : 

Article 1er  

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer : 

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, le s décisions d’admission totale, partielle ou de rejet, de 
dégrèvement ou restitution d’office et, en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération 
ou rejet : 

a) dans la limite de 15 000 €, aux inspecteurs des finances publiques désignés ci-après : 

Altinok Sébastien Helias Dominique Lind Hervé 

Meyer Cathy Ruch Gaëlle Albrecht Fabienne 

Caverot Grégory  

2°) sans limitation de montant, les documents néces saires à l'exécution comptable des décisions 
contentieuses et gracieuses ainsi que les décisions prises sur les demandes de prorogation de délai prévues 
à  l'article 1594-0 G du code général des impôts, aux agents des finances publiques désignés ci-après : 

Altinok Sébastien Helias Dominique Lind Hervé 

Meyer Cathy Ruch Gaëlle Albrecht Fabienne 

Caverot Grégory  

Article 2  

Le présent arrêté sera affiché dans les locaux du service et publié au recueil des actes administratif du 
département du Haut-Rhin. 
 

 A Colmar, le 1er septembre 2015 
Le responsable de la 1ère brigade départementale de 
vérifications, 
 
signé 
LOUIS Vincent 
 

 



DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES  

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DU HAUT-RHIN 
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DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX 
ET DE GRACIEUX FISCAL 

D’UN RESPONSABLE DE POLE CONTROLE EXPERTISE 
 
Le responsable du pôle contrôle expertise de Colmar, par intérim, 

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son 
annexe IV ;  

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ; 

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant di verses dispositions relatives à la direction générale des 
finances publiques ;  

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif au x services déconcentrés de la direction générale des 
finances publiques ;  

Arrête : 
 

Article 1  

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer : 

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, le s décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de 
rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ; 

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions po rtant remise, modération ou rejet, dans la limite précisée 
dans le tableau ci-dessous ; 

aux agents désignés ci-après : 
 

Nom et prénom des 
agents 

grade Limite 
des décisions contentieuses 

Limite 
des décisions gracieuses 

ELCHINGER Christophe inspecteur 15 000 € 15 000 € 
KURTZ Jessica inspecteur 15 000 € 15 000 € 
LHUBERT Jean-Claude inspecteur 15 000 € 15 000 € 
LEONHARDT Fabrice contrôleur 10 000 € 10 000 € 
MAROTINE Suzanne contrôleur 10 000 € 10 000 € 
SCHWANDER Martine contrôleur 10 000 € 10 000 € 
STAHL Marie-Laure contrôleur 10 000 € 10 000 € 

 
Article 2  

Le présent arrêté sera affiché dans les locaux du service et publié au recueil des actes administratifs du 
Haut-Rhin. 
 

 

A Colmar, le 1er septembre 2015 
 
Le responsable du pôle contrôle expertise de Colmar, 
par intérim, 
 
signé 
 
Vincent LOUIS 
Inspecteur principal des Finances publiques  
 



DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DU HAUT-RHIN

DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE GRACIEUX FISCAL

D’UN COMPTABLE CHARGE D'UNE TRESORERIE

Le comptable, responsable de la Trésorerie de Ensisheim,

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son

annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et

notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à Mme BALLON Patricia, contrôleur, adjointe au comptable chargé de la

trésorerie de Enisheim, à l’effet de signer :

1°) les décisions gracieuses relatives aux pénalités, aux intérêts moratoires et aux frais de poursuites et

portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la limite de 10 000 € ;

2°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder

24 mois et porter sur une somme supérieure à 30 000€ ;

b)  l'ensemble des  actes  relatifs  au recouvrement,  et  notamment  les actes de poursuites et  les

déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

c) tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) les décisions gracieuses relatives aux pénalités, aux intérêts moratoires et aux frais de poursuites et

portant remise, modération ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant

indiquées dans le tableau ci-après ;

1/2



3°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations

de créances ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

grade Limite des
décisions

gracieuses

Durée
maximale des

délais de
paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

GLOAGUEN Isabelle Contrôleur principal 2 000 euros 12 mois 10 000 euros

DISS Sylvie Contrôleur 2 000 euros 12 mois 10 000 euros

MAURER Roxana Agent C 1 000 euros 6 mois 2 000 euros

SCHERMESSER Martine Agent C 1 000 euros 6 mois 2 000 euros

Article 3

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département du Haut-Rhin  et affiché

dans les locaux du service.

A  Ensisheim,  le 01/09/2015

La comptable, Responsable de trésorerie,
Jacqueline SCHIEBER

signé
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DU HAUT-RHIN

DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX

ET DE GRACIEUX FISCAL

D’UN RESPONSABLE DE CENTRE DES IMPOTS FONCIER

Le responsable du centre des impôts foncier de Mulhouse

Vu le code général des impôts, et notamment son article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de

son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des

finances publiques ; 

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à M,  DIDIER Patrick,  responsable du centre des impôts foncier de

Colmar, à l’effet de signer :

1°) dans la limite de 60 000 €, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale,

d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et sans limitation de montant, les

décisions prises sur les demandes de dégrèvement de taxe foncière pour pertes de récoltes ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans la limite

de 60 000 € ; 

3°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses, sans

limitation de montant ; 

Article 2

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de

rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et, en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise,

modération ou rejet :

a) dans la limite de 15 000 €, aux inspecteurs des finances publiques désignés ci-après :

Rémy HUGUIN
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b) dans la limite de 10 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie B désignés ci-après :

Alain GRATTARD

Mickaël SPECKER

Michelle POPPE

c) dans la limite de 2 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie C désignés ci-après :

Catherine BATT Corinne BENSEDIRA Sarah BLASINSKI

Malory DUMOULIN Marie Josée DECK Isabelle JOUANIN

2°)  sans  limitation  de  montant,  les  documents  nécessaires  à  l'exécution  comptable  des  décisions

contentieuses  et  gracieuses  ainsi  que  les  décisions prises sur  les demandes de dégrèvement  de taxe

foncière pour pertes de récoltes, aux agents des finances publiques désignés ci-après :

Prénom NOM Prénom NOM Prénom NOM

Article 3

Le présent arrêté sera affiché dans les locaux du service et publié au recueil des actes administratifs du

Haut-Rhin.

A  Mulhouse, le 01 septembre 2015

SIGNÉ

Le responsable du centre des impôts fonciers,
Christine FRANCOIS
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DU HAUT-RHIN

DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX

ET DE GRACIEUX FISCAL

D’UN RESPONSABLE DE CENTRE DES IMPOTS FONCIER

Le responsable du centre des impôts foncier de Colmar,

Vu le code général des impôts, et notamment son article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de

son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des

finances publiques ; 

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à 

- Christine FRANCOIS Inspecteur Divisionnaire, responsable du centre des impôts foncier de Mulhouse, à

l’effet de signer :

1°) dans la limite de 60 000 €, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale,

d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et sans limitation de montant, les

décisions prises sur les demandes de dégrèvement de taxe foncière pour pertes de récoltes ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans la limite

de 60 000 € ; 

3°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses, sans

limitation de montant ; 

Article 2

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de

rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et, en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise,

modération ou rejet :

a) dans la limite de 15 000 €, aux inspecteurs des finances publiques désignés ci-après :

Frédéric PIETRZAK Tristan REY
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b) dans la limite de 10 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie B désignés ci-après :

Jean-Luc BIRCKEL Pierre GIROD Pascale MEYER 

Jean PARIS 

c) dans la limite de 2 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie C désignés ci-après :

Ghislaine BILLON Marie-Antoinette FREYBURGER Edith MICHEL 

Patricia RIESS Jean-Marie AZAM 

2°)  sans  limitation  de  montant,  les  documents  nécessaires  à  l'exécution  comptable  des  décisions

contentieuses  et  gracieuses  ainsi  que  les  décisions prises sur  les demandes de dégrèvement  de taxe

foncière pour pertes de récoltes, aux agents des finances publiques désignés ci-après :

Tristan REY 

Article 3

Le présent arrêté sera affiché dans les locaux du service et publié au recueil des actes administratifs du

Haut-Rhin.

A Colmar, le 01er septembre 2015

Le responsable du centre des impôts fonciers,

SIGNÉ

Patrick DIDIER
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES
DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DU HAUT-RHIN

DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX
ET DE GRACIEUX FISCAL

D’UN RESPONSABLE DE BRIGADE DEPARTEMENTALE DE VERIF ICATIONS

Le responsable de la 3ème brigade départementale de vérifications de Mulhouse,

Vu le code général des impôts, et notamment son article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de
son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant di verses dispositions relatives à la direction générale des
finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif  au x services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ; 

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°)  en matière de contentieux fiscal d’assiette,  le s décisions d’admission totale, partielle  ou de rejet,  de
dégrèvement ou restitution d’office et, en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération
ou rejet :

a) dans la limite de 15 000 €, aux inspecteurs des finances publiques désignés ci-après :

DAMGE Virginie FRABOULET Patrick GERARD Alain

MULLER Nicolas SIMONI Patrick JEANROY-VERNIER Catherine

VOGEL Christophe

2°)  sans  limitation  de  montant,  les  documents  néces saires  à  l'exécution  comptable  des  décisions
contentieuses et gracieuses ainsi que les décisions prises sur les demandes de prorogation de délai prévues
à l'article 1594-0 G du code général des impôts, aux agents des finances publiques désignés ci-après :

DAMGE Virginie FRABOULET Patrick GERARD Alain

MULLER Nicolas SIMONI Patrick JEANROY-VERNIER Catherine

VOGEL Christophe

Article 2

Le présent arrêté sera affiché dans les locaux du service  et publié au recueil des actes administratifs du
département du Haut-Rhin.

A MULHOUSE, le 1er septembre 2015

Le Responsable de la 3ème brigade départementale
de vérifications,

SIGNE

Eddie STAMPONE
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES
DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DU HAUT-RHIN

DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX
ET DE GRACIEUX FISCAL

D’UN RESPONSABLE DE SERVICE DES IMPOTS DES PARTICULIERS

Le comptable, responsable du service des impôts des particuliers de Thann

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son 
annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des 
finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des 
finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et 
notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation  de  signature  est  donnée à  M.  Risser  Pierre,  Inspecteur  des  finances  publiques,  adjoint  au 
responsable du service des impôts des particuliers de Thann, à l’effet de signer :

1°) dans la limite de 60 000 €, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, 
d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et sans limitation de montant, les 
décisions prises sur les demandes de dégrèvement de taxe foncière pour pertes de récoltes ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans la limite 
de 60 000 € ;  

3°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses, sans 
limitation de montant ; 

4°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder 
10 mois et porter sur une somme supérieure à 20000 € ;

b)  l'ensemble des  actes  relatifs  au recouvrement,  et  notamment  les actes de poursuites et  les 
déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

c) tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2

Délégation  de signature  est  donnée à  l’effet  de  signer,  en  matière  de  contentieux  fiscal  d’assiette,  les 
décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et, en 
matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet :
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1°) dans la limite de 10 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie B désignés ci-après :

Joliclerc Nathalie Weixler Martine

Massart Elise

2°) dans la limite de 2 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie C désignés ci-après :

Bettevy Mickaël Bobenrieth Nathalie Busselot Annick

Castel Orianne Chassagnac Ghyslaine Deleuze Jérôme

Eloy Arnaud Grunenwald Céline Mansutti Eliane
Viceconte Sylvie Vorburger Véronique Fellmann Elisabeth

Article 3

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) les décisions gracieuses, relatives aux pénalités et aux frais de poursuites, portant remise, modération 
ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant 
indiquées dans le tableau ci-après ;

3°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations 
de créances ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des 
agents

grade Limite
des décisions 

gracieuses

Durée 
maximale des 

délais de 
paiement

Somme maximale 
pour laquelle un 

délai de paiement 
peut être accordé

Gaag Fernande Contrôleur 1000 6 5000

Hoffmann Joelle Contrôleur 1000 6 5000

Keller Hélène Contrôleur 1000 6 5000

Bassi Mireille Agent administratif 1000 6 5000

Lorentz Elisabeth Agent administratif 1000 6 5000

Article 4

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de 
rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans la limite précisée 
dans le tableau ci-dessous ;

3°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant 
indiquées dans le tableau ci-après ; 
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aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des 
agents

grade Limite des 
décisions 

contentieuses

Limite
des décisions 

gracieuses

Durée 
maximale 
des délais 

de paiement

Somme 
maximale pour 

laquelle un 
délai de 

paiement peut 
être accordé

Eloy Arnaud
Agent 
administratif

2000 1000 0 0

Mansutti Eliane
Agent 
administratif

2000 1000 0 0

Article 5

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département du Haut-Rhin  et affiché 
dans les locaux du service.

A Thann, le 1 septembre 2015
Le  comptable,  responsable  de  service  des  impôts 
des particuliers,

signé

STURM Paul-André
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES
DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DU HAUT-RHIN

DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX
ET DE GRACIEUX FISCAL

D’UN RESPONSABLE DE POLE DE CONTROLE ET D'EXPERTISE

Le responsable du pôle contrôle expertise de Mulhouse,

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son
annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant di verses dispositions relatives à la direction générale des
finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif  au x services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ; 

Arrête :

Article 1

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, le s décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de
rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions po rtant remise, modération ou rejet, dans la limite précisée
dans le tableau ci-dessous ;

aux agents désignés ci-après :

NOM et Prénom 
des agents

grade Limite 
des décisions contentieuses

Limite
des décisions gracieuses

BELKHADIR Latifa inspecteur 15 000 euros 15 000 euros

MARTIG Aurélie inspecteur 15 000 euros 15 000 euros

MIDANJO Rolando inspecteur 15 000 euros 15 000 euros

MOINET Vivien inspecteur 15 000 euros 15 000 euros

MONIN Véronique inspecteur 15 000 euros 15 000 euros

SCHNEIDER Thomas inspecteur 15 000 euros 15 000 euros

THIRIET Claude inspecteur 15 000 euros 15 000 euros

THOMAS Dominique inspecteur 15 000 euros 15 000 euros

WIECKOWSKI-HERAUD
Béatrice

inspecteur 15 000 euros 15 000 euros

CHERI DIT LENAULT
Sylvain

contrôleur 10 000 euros 10 000 euros

LAGRAVE Jean-Marc contrôleur 10 000 euros 10 000 euros

MATHIEU Thierry contrôleur 10 000 euros 10 000 euros

MOUQUE Catherine contrôleur 10 000 euros 10 000 euros
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NOM et Prénom 
des agents

grade Limite 
des décisions contentieuses

Limite
des décisions gracieuses

SCHREIBER Astride contrôleur 10 000 euros 10 000 euros

TRUTT Christelle contrôleur 10 000 euros 10 000 euros

Article 2

Le présent arrêté sera affiché dans les locaux du service et publié au Recueil des actes administratifs du
Haut-Rhin.

A Mulhouse, le 1er septembre 2015,

« signé »

Le Responsable du pôle de contrôle et d'expertise,
Martine MERY-EBERLE
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DU HAUT-RHIN

DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE GRACIEUX FISCAL

D’UN COMPTABLE CHARGE D'UNE TRESORERIE

Le comptable, responsable de la Trésorerie de SIERENTZ

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son

annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et

notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à M. PIERSON Emmanuel, contrôleur principal des Finances Publiques,

adjoint au comptable chargé de la trésorerie de SIERENTZ  à l’effet de signer :

1°) les décisions gracieuses relatives aux pénalités, aux intérêts moratoires et aux frais de poursuites et

portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la limite de 60 000 € ;

2°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder

N mois et porter sur une somme supérieure à 50 000 € ;

b)  l'ensemble des  actes  relatifs  au recouvrement,  et  notamment  les actes de poursuites et  les

déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

c) tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) les décisions gracieuses relatives aux pénalités, aux intérêts moratoires et aux frais de poursuites et

portant remise, modération ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant

indiquées dans le tableau ci-après ;
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3°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations

de créances ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

grade Limite des
décisions

gracieuses

Durée
maximale des

délais de
paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

WEBER Catherine contrôleur 10 000 euros 6 mois 10 000 euros

GEILLER Vincent agent 3 000 euros 4 mois 3 000 euros

Article 3

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département du Haut-Rhin  et affiché

dans les locaux du service.

A Sierentz., le 01/09/2015

SIGNÉ

Le comptable, 
Responsable de trésorerie de SIERENTZ
Fabien MULLER-EGENSCHWILLER
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